
 
 
 
Entre les soussignés 
 
LE DÉPOSITAIRE : 
 
L’OFFICE DE TOURISME COMMUNAUTAIRE DE LA BRESSE HAUTES VOSGES 
2A rue des Proyes – 88250 LA BRESSE 
N° SIRET : 90903736800018 – Code APE : 7990Z 
Immatriculation Atout France : IM088220001 
Garantie financière : APST – 15 avenue Carnot – 75017 PARIS 
ARCP : MMA IARD, 14 boulevard Marie et Alexandre Oyon – 72030 LE MANS 
 
désigné ci-après par « OTC » et représenté par sa Directrice, Mme Julie GROB  

D’UNE PART 
 
ET LE DÉPOSANT : 
 
Nom/Raison sociale :  
Adresse :  
Tél.  
Email :  
RCS ou n° SIRET : 
Code APE :  
Représenté par :  
Agissant en qualité de :  
Personne à contacter :  
 

D’AUTRE PART 
 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit :  
 
ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION DE DÉPÔT-VENTE  
La présente convention a pour objet de définir les modalités de dépôt-vente des produits indiqués à l’article 2 entre 
le dépositaire et le déposant.  
 
ARTICLE 2 : DESCRIPTION DE L’OBJET DU CONTRAT 
Les spécificités du/des produits sont décrits dans le bon de dépôt joint en annexe 2 à la présente convention. 
 
ARTICLE 3 : PROCÉDURE DE DÉPÔT 
Chacune des parties doit conserver un exemplaire du contrat signé. Le déposant doit faire sa demande de dépôt-
vente au préalable soit par téléphone au 03 29 25 41 29 soit par email à tourisme@labresse.net . Si la réponse est 
positive, le déposant doit remettre le produit défini à l’article 2 en main propre. Tout dépôt complémentaire au 
cours du contrat devra faire l’objet d’un nouveau bon de dépôt dûment rempli et signé. 
 
ARTICLE 4 : DURÉE DU CONTRAT 
Le présent contrat prend effet à la date de signature du contrat. Il sera reconduit par reconduction tacite, sauf 
dénonciation de l’une ou l’autre partie au moins deux mois avant la fin du contrat.  
En cas d’un quelconque changement dans les clauses du présent contrat, un avenant sera rédigé et signé par les deux 
parties. 
En cas de rupture du présent contrat, le déposant disposera d’un délai de deux mois, à compter de la rupture du dit 
contrat pour venir récupérer ses produits à l’OTC. Passé ce délai, si le déposant n’est pas venu récupérer ses produits, 

mailto:tourisme@labresse.net


le dépositaire pourra considérer qu’il fait abandon de ceux-ci, et en conséquence, que le déposant renonce à toute 
possibilité de réclamation en restitution. 
 
ARTICLE 5 : CONDITIONS DU DÉPÔT-VENTE ET CONDITIONNEMENT DES PRODUITS  
L’OTC sert d’intermédiaire entre le vendeur et l’acheteur et ne peut être tenu responsable de malveillance de la part 
du déposant. En cas de vice caché, l’acheteur pourra se retourner contre le déposant auprès du Tribunal compétent. 
Le dépositaire se réserve le droit de retirer de la vente sans préavis, en informant le déposant par courrier ou par mail 
dans les meilleurs délais, tout article comportant un vice de forme ou de fonctionnement non signalé à la signature 
du contrat et qui le rendrait ainsi impropre à la vente dans des conditions de qualité exigée par le dépositaire. Ainsi 
que tout article pour lequel le dépositaire aurait un doute sur la provenance ou l’identification du propriétaire présumé 
(Vol, recel, etc…). 
 
Le déposant s’engage à offrir au dépositaire des articles n’exigeant pas de conditionnement particulier : conservation 
réfrigérée, conservation sous serrure, …. Pour ce qui est des produits alimentaires, le dépositaire mettra uniquement 
en vente des articles de longue conservation. L’OTC se garde le droit de refuser tout article ne correspondant pas aux 
dispositions de conservation mis à disposition ou les articles trop fragiles.  
 
ARTICLE 6 : MANDAT 
Le déposant donne mandat au dépositaire de vendre pour son compte les articles énumérés en annexe 2. 
Le dépositaire se réserve le droit de sélectionner les articles déposés et n’est en aucun cas tenu d’accepter les articles 
dont le prix demandé lui semblerait trop élevé ou dont les frais à engager pour la livraison seraient trop importants. 
Les frais de publicité, d’annonces sont à la charge du dépositaire et les frais de livraison sont à la charge de l’acheteur, 
sauf convention particulière. Le dépositaire se réserve le droit de refuser de mettre en vente tout article non conforme 
à la législation en vigueur ou à la réglementation de certains sites marchands.  
Le déposant autorisera le dépositaire à prendre des photos de l’objet à vendre et à communiquer dessus.  
 
ARTICLE 7 : PRIX DE VENTE ET RÉVISION DES PRIX 
Le prix de vente des objets confiés en dépôt vente est déterminé d’un commun accord et mentionné sur le contrat 
en annexe 2.  
Toute révision des prix concernant un ou plusieurs articles listés à l’annexe 2 ne pourra se faire qu’en fin de saison 
touristique, à savoir au 31 octobre pour la saison d’été et au 31 mars pour la saison d’hiver, en respectant un délai 
de prévenance d’un mois minimum.  
 
ARTICLE 8 : COMMISSIONNEMENT 
Il est convenu entre les deux parties que le dépositaire sera rémunéré pour les services qu’il propose par une 
commission sur le prix de vente donné par le déposant. 
Cette commission est de 9% HT, soit 10,80 % TTC sur le prix de vente. 
 
ARTICLE 9 : ETAT DES VENTES – FACTURATION - RÈGLEMENT 
L’OTC s’engage à adresser au déposant un état des ventes réalisées à la fin de chaque saison (si produit saisonnier) 
ou au début de l’année N+1 en cas de vente de produits annuels. 
A réception de cet état des ventes, le déposant s’engage à adresser à l’OTC une facture correspondant aux articles 
vendus durant la saison concernée. 
L’OTC règlera le déposant par virement administratif. 
 
ARTICLE 10 : REPRISE DES PRODUITS DÉPOSÉS 
A la fin du contrat, le déposant s’engage à reprendre la totalité du stock des invendus ; cette reprise sera 
accompagnée d’un bon de retour des produits joint en annexe 3.  
 
ARTICLE 11 : RESPONSABILITÉS - LITIGES 
Le dépositaire ne saurait répondre de la qualité des articles vendus pour le compte du déposant ; dans tous les cas de 
litiges soulevés par les acheteurs, le déposant est le seul responsable.  
Si un litige quelconque venait ultérieurement faire annuler la vente réalisée par les soins du dépôt-vente, la 
commission versée à son occasion lui serait acquise de plein droit et due par le déposant. 
En cas de problème de qualité sur un produit, le déposant s’engage au minimum au remplacement du produit. Le 
déposant se porte donc garant du remplacement des produits défectueux auprès des consommateurs.  



Le dépositaire exerce la responsabilité de gardien des articles déposés. Le dépositaire reste responsable des défauts 
pouvant résulter des dégradations subies du fait de l’entreposage. 
Assurances : le dépositaire s’engage à contracter auprès de la compagnie de son choix une assurance garantissant la 
responsabilité civile, le vol, les dégâts des eaux et l’incendie à l’intérieur de son local, de façon à protéger les produits 
déposés, à la vente et en stock. En cas de perte, vol, inondation, incendie, le dépositaire supporte le coût des produits 
à remplacer, qu’il rembourse aux déposants sur la base du prix de dépôt fixé initialement. 
Le dépositaire se réserve le droit d’indiquer des jours pour lesquels toutes formalités de dépôt (y compris retrait des 
articles) et de règlements aux déposants sont exclus. Le déposant reconnaît avoir pris connaissance des conditions 
générales de vente qu’il approuve en totalité. 
 
ARTICLE 12 : PROPRIÉTÉ DES BIENS 
Le déposant déclare que les articles sont sa propriété et non gagés.  
 
ANNEXE A LA PRESENTE CONVENTION : ANNEXE 1 : Conditions générales et particulières de vente de l’Office de 
Tourisme. 
 
 
Fait à La Bresse, le 08/11/2022 
En deux exemplaires  
 
Signature précédée de la mention manuscrite « bon pour acceptation ». 
 
 
 

Pour le déposant      Pour l’Office de Tourisme 
       Mme Julie GROB, Directrice 

    
  



 
- ANNEXE 1 – 

 

CONDITIONS GENERALES DE VENTE  
L’article R. 211-12, stipulé dans le Code du 
Tourisme, impose que les dispositions des 
articles R. 211-3 à R. 211-11 soient 
obligatoirement reproduites sur les brochures 
et les contrats de voyages proposés par les 
personnes mentionnées à l’article L. 211-1.  
 

ArticleR211-3  
Sous réserve des exclusions prévues aux 
troisième et quatrième alinéas de l'article L. 
211-7, toute offre et toute vente de prestations 
de voyages ou de séjours donnent lieu à la 
remise de documents appropriés qui répondent 
aux règles définies par la présente section.  
En cas de vente de titres de transport aérien ou 
de titres de transport sur ligne régulière non 
accompagnée de prestations liées à ces 
transports, le vendeur délivre à l'acheteur un 
ou plusieurs billets de passage pour la totalité 
du voyage, émis par le transporteur ou sous sa 
responsabilité. Dans le cas de transport à la 
demande, le nom et l'adresse du transporteur, 
pour le compte duquel les billets sont émis, 
doivent être mentionnés.  
La facturation séparée des divers éléments d'un 
même forfait touristique ne soustrait pas le 
vendeur aux obligations qui lui sont faites par 
les dispositions réglementaires de la présente 
section.  
 

Article R211-3-1  
L'échange d'informations précontractuelles ou 
la mise à disposition des conditions 
contractuelles est effectué par écrit. Ils peuvent 
se faire par voie électronique dans les 
conditions de validité et d'exercice prévues aux 
articles 1369-1 à 1369-11 du code civil. Sont 
mentionnés le nom ou la raison sociale et 
l'adresse du vendeur ainsi que l'indication de 
son immatriculation au registre prévu au a de 
l'article L. 141-3 ou, le cas échéant, le nom, 
l'adresse et l'indication de l'immatriculation de 
la fédération ou de l'union mentionnées au 
deuxième alinéa de l'article R. 211-2.  
 

Article R211-4  
Préalablement à la conclusion du contrat, le 
vendeur doit communiquer au consommateur 
les informations sur les prix, les dates et les 
autres éléments constitutifs des prestations 
fournies à l'occasion du voyage ou du séjour 
tels que :  
1° La destination, les moyens, les 
caractéristiques et les catégories de transports 
utilisés ; 
2° Le mode d'hébergement, sa situation, son 
niveau de confort et ses principales 
caractéristiques, son homologation et son 
classement touristique correspondant à la 
règlementation ou aux usages du pays d'accueil 
;  
3° Les prestations de restauration proposées ; 
4° La description de l'itinéraire lorsqu'il s'agit 
d'un circuit ; 
5° Les formalités administratives et sanitaires à 
accomplir par les nationaux ou par les 
ressortissants d'un autre État membre de 
l'Union européenne ou d'un État partie à 
l'accord sur l'Espace économique européen en 
cas, notamment, de franchissement des 
frontières ainsi que leurs délais 
d'accomplissement ; 
6° Les visites, excursions et les autres services 
inclus dans le forfait ou éventuellement 
disponibles moyennant un supplément de prix ; 

7° La taille minimale ou maximale du groupe 
permettant la réalisation du voyage ou du 
séjour ainsi que, si la réalisation du voyage ou 
du séjour est subordonnée à un nombre 
minimal de participants, la date limite 
d'information du consommateur en cas 
d'annulation du voyage ou du séjour ; cette 
date ne peut être fixée à moins de vingt et un 
jours avant le départ ; 
8° Le montant ou le pourcentage du prix à 
verser à titre d'acompte à la conclusion du 
contrat ainsi que le calendrier de paiement du 
solde ; 
9° Les modalités de révision des prix telles que 
prévues par le contrat en application de l'article 
R. 211-8 ; 
10° Les conditions d'annulation de nature 
contractuelle ; 
11° Les conditions d'annulation définies aux 
articles R. 211-9, R. 211-10 et R. 211- 11 ; 
12° L'information concernant la souscription 
facultative d'un contrat d'assurance couvrant 
les conséquences de certains cas d'annulation 
ou d'un contrat d'assistance couvrant certains 
risques particuliers, notamment les frais de 
rapatriement en cas d'accident ou de maladie ; 
13° Lorsque le contrat comporte des 
prestations de transport aérien, l'information, 
pour chaque tronçon de vol, prévue aux articles 
R. 211-15 à R. 211- 18.  
 

Article R211-5  
L'information préalable faite au consommateur 
engage le vendeur, à moins que dans celle-ci le 
vendeur ne se soit réservé expressément le 
droit d'en modifier certains éléments. Le 
vendeur doit, dans ce cas, indiquer clairement 
dans quelle mesure cette modification peut 
intervenir et sur quels éléments.  
En tout état de cause, les modifications 
apportées à l'information préalable doivent 
être communiquées au consommateur avant la 
conclusion du contrat.  
 

Article R211-6  
Le contrat conclu entre le vendeur et l'acheteur 
doit être écrit, établi en double exemplaire 
dont l'un est remis à l'acheteur, et signé par les 
deux parties. Lorsque le contrat est conclu par 
voie électronique, il est fait application des 
articles 1369-1 à 1369-11 du code civil. Le 
contrat doit comporter les clauses suivantes : 
1° Le nom et l'adresse du vendeur, de son 
garant et de son assureur ainsi que le nom et 
l'adresse de l'organisateur ;  
2° La destination ou les destinations du voyage 
et, en cas de séjour fractionné, les différentes 
périodes et leurs dates ; 
3° Les moyens, les caractéristiques et les 
catégories des transports utilisés, les dates et 
lieux de départ et de retour ;  
4° Le mode d'hébergement, sa situation, son 
niveau de confort et ses principales 
caractéristiques et son classement touristique 
en vertu des règlementations ou des usages du 
pays d'accueil ; 
5° Les prestations de restauration proposées ;  
6° L'itinéraire lorsqu'il s'agit d'un circuit ; 
7° Les visites, les excursions ou autres services 
inclus dans le prix total du voyage ou du séjour 
; 
8° Le prix total des prestations facturées ainsi 
que l'indication de toute révision éventuelle de 
cette facturation en vertu des dispositions de 
l'article R. 211-8 ; 
9° L'indication, s'il y a lieu, des redevances ou 
taxes afférentes à certains services telles que 
taxes d'atterrissage, de débarquement ou 

d'embarquement dans les ports et aéroports, 
taxes de séjour lorsqu'elles ne sont pas incluses 
dans le prix de la ou des prestations fournies ; 
10° Le calendrier et les modalités de paiement 
du prix ; le dernier versement effectué par 
l'acheteur ne peut être inferieur à 30 % du prix 
du voyage ou du séjour et doit être effectué 
lors de la remise des documents permettant de 
réaliser le voyage ou le séjour ; 
11° Les conditions particulières demandées par 
l'acheteur et acceptées par le vendeur ; 
12° Les modalités selon lesquelles l'acheteur 
peut saisir le vendeur d'une réclamation pour 
inexécution ou mauvaise exécution du contrat, 
réclamation qui doit être adressée dans les 
meilleurs délais, par tout moyen permettant 
d'en obtenir un accusé de réception au 
vendeur, et, le cas échéant, signalée par écrit, à 
l'organisateur du voyage et au prestataire de 
services concernés ; 
13° La date limite d'information de l'acheteur 
en cas d'annulation du voyage ou du séjour par 
le vendeur dans le cas où la réalisation du 
voyage ou du séjour est liée à un nombre 
minimal de participants, conformément aux 
dispositions du 7° de l'article R. 211-4 ; 
14° Les conditions d'annulation de nature 
contractuelle ; 
15° Les conditions d'annulation prévues aux 
articles R. 211-9, R. 211-10 et R. 211-11 ; 
16° Les précisions concernant les risques 
couverts et le montant des garanties au titre du 
contrat d'assurance couvrant les conséquences 
de la responsabilité civile professionnelle du 
vendeur ; 
17° Les indications concernant le contrat 
d'assurance couvrant les conséquences de 
certains cas d'annulation souscrit par l'acheteur 
(numéro de police et nom de l'assureur) ainsi 
que celles concernant le contrat d'assistance 
couvrant certains risques particuliers, 
notamment les frais de rapatriement en cas 
d'accident ou de maladie ; dans ce cas, le 
vendeur doit remettre à l'acheteur un 
document précisant au minimum les risques 
couverts et les risques exclus ;  
18° La date limite d'information du vendeur en 
cas de cession du contrat par l'acheteur ; 
19° L'engagement de fournir à l'acheteur, au 
moins dix jours avant la date prévue pour son 
départ, les informations suivantes : 
a) Le nom, l'adresse et le numéro de téléphone 
de la représentation locale du vendeur ou, à 
défaut, les noms, adresses et numéros de 
téléphone des organismes locaux susceptibles 
d'aider le consommateur en cas de difficulté 
ou, à défaut, le numéro d'appel permettant 
d'établir de toute urgence un contact avec le 
vendeur ;  
b) Pour les voyages et séjours de mineurs à 
l'étranger, un numéro de téléphone et une 
adresse permettant d'établir un contact direct 
avec l'enfant ou le responsable sur place de son 
séjour ; 
20° La clause de résiliation et de 
remboursement sans pénalités des sommes 
versées par l'acheteur en cas de non-respect de 
l'obligation d'information prévue au 13° de 
l'article R. 211-4 ;  
21° L'engagement de fournir à l'acheteur, en 
temps voulu avant le début du voyage ou du 
séjour, les heures de départ et d'arrivée.  
 

Article R211-7  
L'acheteur peut céder son contrat à un 
cessionnaire qui remplit les mêmes conditions 
que lui pour effectuer le voyage ou le séjour, 
tant que ce contrat n'a produit aucun effet. 



Sauf stipulation plus favorable au cédant, celui-
ci est tenu d'informer le vendeur de sa décision 
par tout moyen permettant d'en obtenir un 
accusé de réception au plus tard sept jours 
avant le début du voyage. Lorsqu'il s'agit d'une 
croisière, ce délai est porté à quinze jours. 
Cette cession n'est soumise, en aucun cas, à 
une autorisation préalable du vendeur.  
 

Article R211-8  
Lorsque le contrat comporte une possibilité 
expresse de révision du prix, dans les limites 
prévues à l'article L. 211-12, il doit mentionner 
les modalités précises de calcul, tant à la 
hausse qu'à la baisse, des variations des prix, et 
notamment le montant des frais de transport 
et taxes y afférentes, la ou les devises qui 
peuvent avoir une incidence sur le prix du 
voyage ou du séjour, la part du prix à laquelle 
s'applique la variation, le cours de la ou des 
devises retenu comme référence lors de 
l'établissement du prix figurant au contrat.  
 

Article R211-9  
Lorsque, avant le départ de l'acheteur, le 
vendeur se trouve contraint d'apporter une 
modification à l'un des éléments essentiels du 
contrat telle qu'une hausse significative du prix 
et lorsqu'il méconnait l'obligation d'information 
mentionnée au 13° de l'article R. 211-4, 
l'acheteur peut, sans préjuger des recours en 
réparation pour dommages éventuellement 
subis, et après en avoir été informé par le 
vendeur par tout moyen permettant d'en 
obtenir un accusé de réception : 
- soit résilier son contrat et obtenir sans 
pénalité́ le remboursement immédiat des 
sommes versées ;  
- soit accepter la modification ou le voyage de 
substitution proposé par le vendeur ; un 
avenant au contrat précisant les modifications 
apportées est alors signé par les parties ; toute 
diminution de prix vient en déduction des 
sommes restant éventuellement dues par 
l'acheteur et, si le paiement déjà̀ effectué par 
ce dernier excède le prix de la prestation 
modifiée, le trop-perçu doit lui être restitué 
avant la date de son départ.  
 

Article R211-10  
Dans le cas prévu à l'article L. 211-14, lorsque, 
avant le départ de l'acheteur, le vendeur 
annule le voyage ou le séjour, il doit informer 
l'acheteur par tout moyen permettant d'en 
obtenir un accusé de réception ; l'acheteur, 
sans préjuger des recours en réparation des 
dommages éventuellement subis, obtient 
auprès du vendeur le remboursement 
immédiat et sans pénalité des sommes versées 
; l'acheteur reçoit, dans ce cas, une indemnité 
au moins égale à la pénalité qu'il aurait 
supportée si l'annulation était intervenue de 
son fait à cette date.  
Les dispositions du présent article ne font en 
aucun cas obstacle à la conclusion d'un accord 
amiable ayant pour objet l'acceptation, par 
l'acheteur, d'un voyage ou séjour de 
substitution proposé par le vendeur.  
 

Article R211-11  
Lorsque, après le départ de l'acheteur, le 
vendeur se trouve dans l'impossibilité de 
fournir une part prépondérante des services 
prévus au contrat représentant un pourcentage 
non négligeable du prix honoré par l'acheteur, 
le vendeur doit immédiatement prendre les 
dispositions suivantes sans préjuger des 
recours en réparation pour dommages 
éventuellement subis :  

-soit proposer des prestations en 
remplacement des prestations prévues en 
supportant éventuellement tout supplément de 
prix et, si les prestations acceptées par 
l'acheteur sont de qualité inferieure, le vendeur 
doit lui rembourser, dès son retour, la 
différence de prix ;  
-soit, s'il ne peut proposer aucune prestation de 
remplacement ou si celles-ci sont refusées par 
l'acheteur pour des motifs valables, fournir à 
l'acheteur, sans supplément de prix, des titres 
de transport pour assurer son retour dans des 
conditions pouvant être jugées équivalentes 
vers le lieu de départ ou vers un autre lieu 
accepté par les deux parties.  
Les dispositions du présent article sont 
applicables en cas de non-respect de 
l'obligation prévue au 13° de l'article R. 211-4.  
 

 - Conditions particulières de vente -  
 

Art. 1 - Les offices de tourisme immatriculés, 
dans le cadre de la loi n° 2009-888 du 
22/07/2009, peuvent assurer la réservation et 
la vente de tous types de prestations, de loisirs 
et d’accueil d’intérêt général dans leur zone 
d’intervention. Ils facilitent la démarche du 
public en lui offrant un choix de prestations. Les 
offices de tourisme sont des organismes locaux 
de tourisme, mis à disposition des prestataires 
qui ont passé, avec eux, une convention de 
commercialisation. En aucun cas la Fédération 
des Offices de Tourisme de France et les offices 
de tourisme ne sauraient voir leur 
responsabilité engagée en cas d’utilisation de 
ces contrats par des tiers ou à des fins autres 
que touristiques. 
Art. 1 bis – Information. Les supports 
promotionnels (brochures, site internet...) 
décrivent les prestations en vente. Toutefois, 
des modifications peuvent naturellement 
intervenir dans la nature des prestations. 
Conformément à l’article R211-5 du Code du 
Tourisme, si des modifications intervenaient, 
elles seraient portées par écrit à la 
connaissance du client par l’Office de Tourisme 
avant la conclusion du contrat.  
 

Art. 2 – Durée de la prestation. Le client 
signataire du contrat conclu pour une durée 
déterminée ne pourra en aucune circonstance 
se prévaloir d’un quelconque droit au maintien 
dans les lieux à l’issue du séjour.  
 

Art. 3 - Responsabilité. L’Office de Tourisme est 
responsable dans les termes de l’article L211-
16 du Code du Tourisme qui stipule : « Toute 
personne physique ou morale qui se livre aux 
opérations mentionnées à l’article L.211-1 est 
responsable de plein droit à l’égard de 
l’acheteur de la bonne exécution des 
obligations résultant du contrat, que ce contrat 
ait été conclu à distance ou non et que ces 
obligations soient à exécuter par elle-même ou 
par d’autres prestataires de services, sans 
préjudice de son droit de recours contre ceux-ci 
et dans la limite des dédommagements prévus 
par les conventions internationales. Toutefois 
elle peut s’exonérer de tout ou partie de sa 
responsabilité en apportant la preuve que 
l’inexécution ou la mauvaise exécution du 
contrat est imputable soit à l’acheteur, soit au 
fait, imprévisible et insurmontable, d’un tiers 
étranger à la fourniture des prestations prévues 
au contrat, soit à un cas de force majeure ».  
 

Art. 4 - Réservation. La réservation devient 
ferme lorsqu’un acompte représentant 25% du 
montant total du séjour, les frais de dossier et 
un exemplaire du contrat signé par le client ont 
été retournés au service de réservation avant la 

date limite figurant sur le contrat. Les 
règlements se feront par chèque bancaire, en 
numéraire, par chèques vacances, par virement 
ou par carte bancaire (paiement en ligne 
sécurisé).  
Art. 4 bis - Réservations tardives. En cas de 
réservation tardive, moins de 30 jours avant le 
début du séjour, la totalité du règlement sera 
exigée à la réservation, sous réserve du respect 
de l’article R.211-6,10 du Code du Tourisme.  
 

Art. 5 : Droit de rétractation. Le délai de 
rétractation concernant la vente à distance ne 
s’applique pas aux prestations touristiques 
(article L121-20-4 du code de la 
consommation). Par conséquent, et 
conformément aux dispositions législatives, 
aucune demande de remboursement suite à 
une vente à distance ne pourra être prise en 
compte une fois la réservation validée.  
 

Art. 6 - Règlement du solde. Le client devra 
verser à l’Office de Tourisme le solde de la 
prestation convenue et restant due, et ceci un 
mois avant le début des prestations (location, 
excursion, séjour...) sous réserve du respect de 
l’article 98, alinéa 10, et fournir la liste 
nominative des participants au séjour. Le client 
n’ayant pas versé le solde à la date convenue 
est considéré comme ayant annulé son séjour. 
Dès lors, la prestation est de nouveau offerte à 
la vente et aucun remboursement ne sera 
effectué. Les règlements se feront par chèque 
bancaire ou postal, en numéraire, par chèques 
vacances, par virement ou par carte bancaire 
(paiement en ligne sécurisé).  
 

Art. 7 - Bons d’échange / contrat de 
réservation. Dès réception du solde, le service 
de réservation adresse au client un bon 
d’échange ou contrat de réservation à remettre 
au(x) prestataire(s) lors de son arrivée.  
 

Art. 8 - Arrivée. Le client doit se présenter le 
jour et à l’adresse précisée sur le bon 
d’échange ou contrat de réservation. Pour des 
séjours « semaine », les départs du samedi 
s’effectuent avant 10h et les arrivées du samedi 
s’effectuent à partir de 16h. Pour les courts 
séjours, les heures d’arrivée et de départ sont à 
négocier avec les propriétaires ou leurs 
représentants. En cas d’arrivée tardive ou 
différée ou d’empêchement de dernière 
minute, le client doit prévenir directement le(s) 
prestataire(s) dont l’Office de Tourisme lui aura 
communiqué les coordonnées. Le non-respect 
des horaires peut entraîner de la part du 
prestataire l’impossibilité d’assurer la 
prestation. Les prestations non consommées 
par le client resteront dues et ne pourront 
donner lieu à aucun remboursement.  
 

Art. 9 - Annulation. Toute annulation doit être 
notifiée par lettre recommandée à l’Office de 
Tourisme. L’annulation émanant du client, 
entraîne, même en cas de force majeure, outre 
les frais de dossier et d’assurance, la retenue de 
frais variables :  
Annulation : 
- Plus de 30 jours inclus avant le début du 
séjour : 25% du montant total des prestations 
sont conservés. 
- Entre le 30ème et le 8ème jour inclus avant le 
début du séjour : 50 % du montant total des 
prestations sont conservés. 
- À moins de 8 jours avant le début du séjour : 
100 % du montant total des prestations sont 
conservés. 
Si une assurance annulation a été souscrite lors 
de la réservation, il convient de se reporter à la 
fiche assurance jointe au contrat. 



La date de réception du courrier recommandé 
permettra de déterminer le pourcentage du 
montant des prestations retenu.  
 

Art. 10 - Interruption du séjour. En cas 
d’interruption du séjour, il ne sera procédé à 
aucun remboursement.  
 

Art. 11 – Capacité. Le contrat est établi pour 
une capacité d’accueil précise. En cas de non-
respect de cette clause par le client, le 
prestataire peut refuser le séjour. Dans ce cas, 
aucun remboursement ne sera effectué.  
 

Art-12 - Cession du contrat par le client. La 
cession doit s’effectuer à prix coûtant entre le 
cédant et le cessionnaire. L’acheteur peut 
céder son contrat à un cessionnaire qui remplit 
les mêmes conditions que lui pour effectuer le 
séjour. Dans ce cas, l’acheteur est tenu 
d’informer l’Office de Tourisme de sa décision 
par lettre recommandée avec accusé de 
réception, au plus tard 7 jours avant le début 
du séjour. Le cédant est seul responsable 
solidairement vis- à-vis du vendeur, du 
paiement du solde et des frais supplémentaires 
éventuels occasionnés par cette cession. Ces 
frais supplémentaires seront acquittés par le 
cédant.  
 

Art. 13 - Assurances. Le client est responsable 
de tous les dommages survenant de son fait. Il 
est invité à souscrire un contrat d’assurance 
responsabilité civile et une assurance dite « 
villégiature ». L’Office de Tourisme met à 
disposition du client la possibilité de souscrire 
un contrat d’assurance couvrant les 
conséquences de certains cas d’annulation ; le 
contenu des garanties et exclusions fait l’objet 
d’un document remis à l’acheteur dès 
souscription.  
 

Art. 14 – État des lieux – Relevé de compteurs 
- Entretien. Pour les locations de biens 
immobiliers, un inventaire et éventuellement 
un relevé de compteur est établi en commun et 
signé par le locataire et le propriétaire ou son 
représentant à l’arrivée et au départ. Ces deux 
actes constituent les seules références en cas 
de litige. L’état de propreté du logement devra 
être constaté dans l’état des lieux d’arrivée et 
de départ. Le nettoyage des locaux et le 
déneigement est à la charge du locataire 
pendant le séjour.  
 

Art. 15 – Dépôt de garantie. Le montant de ce 
dépôt est variable (indiqué au contrat de 
réservation). Il est destiné à couvrir les 
conséquences éventuelles des dégradations 
pouvant être imputées au locataire. Ce dépôt 
est versé à la suite de l’état des lieux d’entrée 
et restitué au client, déduction faite du coût de 
remise en état, si des dégradations imputables 
au locataire entaient constatées.  
 

Art. 16 – Paiement des charges et taxes. En fin 
de séjour, le client doit s’acquitter auprès du 
propriétaire ou de son représentant des taxes 
et charges non incluses dans le prix figurant au 
contrat de réservation (électricité sur relevé de 
compteur, taxe de séjour, location de draps...)  
 

Art. 17 - Modification par l’Office de Tourisme 
d’un élément substantiel du contrat. Se 
reporter à l’article R211-9 des conditions 
générales de vente.  
 

Art. 18 - Annulation du fait du vendeur. Se 
reporter à l’article R211-10 du Code du 
Tourisme.  
 

Art. 19 - Empêchement par le vendeur de 
fournir en cours de séjour les prestations 

prévues dans le contrat. Se reporter à l’article 
R211-11 du Code du Tourisme.  
 

Art. 20 - Réclamation. Toute réclamation 
relative à l’inexécution ou à la mauvaise 
exécution du contrat doit être adressée sous 
trois jours par lettre recommandée avec accusé 
de réception à l’Office de Tourisme.  
 

Art. 21 - l’Office de Tourisme a souscrit une 
assurance responsabilité civile professionnelle 
auprès de la compagnie MMA IARD – 14 Bd 
Marie et Alexandre Oyon – 72030 LE MANS 
 
Coordonnées : OFFICE DE TOURISME 
COMMUNAUTAIRE DE LA BRESSE HAUTES 
VOSGES. Adresse du siège : 2A RUE DES PROYES 
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Tél. 03 29 25 41 29 
www.labresse.net - tourisme@labresse.net 
 
Forme juridique : EPIC (Établissement Public à 
caractère Industriel et Commercial) - N° SIRET : 
90903736800018 - CODE APE : 7990Z.  
N° Autorisation de Commercialisation : 
IM088220001.  
Garantie financière apportée par APST – 15 
avenue Carnot – 75017 PARIS. 
 

 



- Conditions particulières de vente 
de prestations touristiques diverses 
-  
 

Art. 1 – L’Office de Tourisme Communautaire 
de La Bresse Hautes Vosges, dénommé ci-
dessous OTC, est autorisé, dans le cadre de la 
loi du 22 Juillet 2009, à assurer la réservation 
et la vente de tous les types de prestations de 
loisirs et d’accueil d’intérêt touristique dans 
sa zone d’intervention. Il facilite la démarche 
du public en lui offrant un choix de 
prestations. Des conditions de vente existent 
déjà pour la commercialisation de nuitées 
touristiques auxquelles peuvent s’ajouter des 
prestations touristiques diverses (annexes) ; 
ces conditions de vente impliquent que le 
montant de l’hébergement soit supérieur au 
montant des prestations annexes. Pour 
commercialiser des prestations sans 
hébergement ou des prestations dont le 
montant dépasse celui de l’hébergement dans 
le cadre d’un séjour, les conditions générales 
de vente de prestations touristiques diverses 
désignées ci-après s’appliquent. L’OTC assure, 
pour le compte de prestataires, la 
commercialisation de leurs offres dans le 
cadre d’une convention dite « convention de 
commercialisation ». En aucun cas l’OTC ne 
saurait voir sa responsabilité engagée en cas 
d’utilisation de ces contrats par des tiers ou à 
des fins autres que touristiques.  
 

Art. 2 – Responsabilité́. L’OTC est l’unique 
interlocuteur du client et répond devant lui de 
l’exécution des obligations découlant des 
présentes conditions de vente. L’OTC ne peut 
être tenu pour responsable de cas fortuits, 
des cas de force majeure ou de faits de toute 
personne étrangère à l’organisation et au 
déroulement de la prestation.  
 

Art. 3 – Réservation et règlement. La 
réservation devient ferme lorsque la totalité 
du prix de la prestation a été payée par le 
client à l’OTC avant la date de prestation. Le 
montant doit être réglé en un seul versement 
à la date limite indiquée sur l’option de 
réservation. 
 

Art. 4 – Bon d’échange / contrat de 
réservation. Dès réception du montant total 
de la prestation, l’OTC envoie au client le bon 
d’échange / contrat de réservation. Ce 
document doit être remis par le client au 
prestataire avant le début de la prestation 
réservée.  
 

Art. 5 – Arrivée. Le client doit se présenter le 
jour précisé et aux heures mentionnées sur le 
contrat de réservation. En cas d’impossibilité, 
il s’engage à avertir l’OTC. En cas d’arrivée 
tardive ou d’empêchement de dernière 
minute, le client doit prévenir le prestataire 
dont l’adresse et le numéro de téléphone 
figurent sur le bon d’échange.  
 

Art. 5 bis – Retard. En cas de retard du client 
sur le lieu mentionné sur le bon d’échange, ce 
dernier s’engage à en avertir le prestataire 
dont les coordonnées figurent sur le bon 
d’échange. Soit le prestataire est en mesure 
de retarder l’horaire de début de la prestation 
sans causer de préjudice à d’autres tiers, soit 
il est dans l’obligation de débuter la 
prestation sans les clients retardataires. Ces 
derniers ne pourront dans ce cas prétendre à 
aucune indemnité ni aucun remboursement 
auprès de l’OTC (cette situation étant 

considérée comme annulation du fait du 
client). 
 

Art. 6 – Date et durée de la prestation. 
Chaque bon d’échange est nominatif et 
indique la date et la durée de la prestation. Le 
client ne pourra, en aucune circonstance, se 
prévaloir d’un quelconque droit au maintien 
dans les lieux à l’issue de la prestation.  
 

Art. 7 - Annulation du fait du client. Toute 
annulation doit être signalée à l’OTC par lettre 
recommandée avec accusé de réception ou 
courriel à resa@labresse.net en précisant le 
numéro de dossier (sous réserve qu’un accusé 
de réception soit notifié au client pour les 
envois par voie électronique).  
Une annulation parvenue à l’OTC par courrier 
électronique (avec accusé de réception) ou 
voie postale au moins 30 jours avant la date 
de début de prestation donnera droit à un 
remboursement à hauteur de 75 % de la 
prestation en question. 
Une annulation parvenue à l’OTC par courrier 
électronique (avec accusé de réception) ou 
voie postale entre le 30ème et le 8ème jour 
inclus avant la date de début de prestation 
donnera droit à un remboursement à hauteur 
de 50 %. 
Une annulation parvenue à l’OTC par courrier 
électronique (avec accusé de réception) ou 
voie postale à moins de 8 jours avant la date 
de début de prestation ne donnera droit à 
aucun remboursement.  
 

Art. 8 - Modification par le prestataire ou 
l’OTC d’un élément substantiel de la 
prestation. Lorsqu’avant la date prévue du 
début de la prestation, l’OTC ou le prestataire 
se trouve contraint d’apporter une 
modification à l’un des éléments essentiels de 
la prestation, l’acheteur peut :  
- soit résilier la réservation et obtenir, sans 
pénalités, le remboursement différé des 
sommes versées ; 
- soit accepter la modification ou la 
substitution de lieux de prestations proposées 
par l’OTC.  
 

Art. 9 - Empêchement pour le prestataire de 
fournir en cours de prestation, les services 
prévus dans le contrat. Lorsqu’en cours de 
prestation, le prestataire se trouve dans 
l’impossibilité de fournir une part 
prépondérante des services prévus au contrat 
(représentant un pourcentage non 
négligeable du prix honoré par l’acheteur), le 
prestataire proposera une prestation en 
remplacement et supportera éventuellement 
tout supplément de prix. Si le prestataire ne 
peut pas proposer à l’acheteur une prestation 
de remplacement, ou si celle-ci est refusée 
par l’acheteur, l’acheteur sera remboursé en 
différé des sommes versées, sans aucune 
indemnité.  
 

Art. 10 - Annulation du fait du prestataire. 
Lorsqu’avant le début de la prestation, le 
prestataire n’est pas en capacité de maintenir 
sa prestation, il prévient l’OTC de cette 
annulation. L’OTC doit informer l’acheteur 
avant ou à l’heure du départ de la prestation. 
L’acheteur sera remboursé en différé des 
sommes versées, sans aucune indemnité.  
 

Art. 11 - Interruption de la prestation. En cas 
d’interruption de la prestation par le client, il 
ne sera procédé à aucun remboursement.  
 

Art. 12 – Capacité. Le bon d’échange est 
établi pour un nombre précis de personnes. Si 
le nombre de participants dépasse la capacité 
d’accueil prévue par la prestation, le 
prestataire peut refuser les clients 
supplémentaires.  
 

Art. 13 - Cession du contrat par le client. La 
cession doit s’effectuer à prix coûtant entre le 
cédant et le cessionnaire. L’acheteur peut 
céder son contrat à un cessionnaire qui 
remplit les mêmes conditions que lui pour 
effectuer le séjour. Dans ce cas, l’acheteur est 
tenu d’informer l’OTC de sa décision par lettre 
recommandée avec accusé de réception, au 
plus tard 7 jours avant le début du séjour. Le 
cédant est seul responsable solidairement vis-
à-vis du vendeur, du paiement du solde et des 
frais supplémentaires éventuels occasionnés 
par cette cession. Ces frais supplémentaires 
seront acquittés par le cédant.  
 

Art. 14 – Assurances. Le client est 
responsable de tous les dommages survenant 
de son fait. Il est invité à souscrire un contrat 
d’assurance type-villégiature pour ces 
différents risques.  
 

Art. 15 - Conditions particulières des 
prestations. Les conditions particulières des 
prestations revendues par l’OTC sont 
communiquées sur le contrat de réservation. 
L’insuffisance du nombre de participants peut 
être un motif valable d’annulation pour 
certains types de prestations.  
Dans ce cas, l’OTC restitue la totalité des 
sommes versées en différé, sans indemnité. 
 

Art. 16 – Litiges. Toute réclamation relative à 
une prestation doit être soumise par écrit à 
l’OTC dans les 3 jours à compter du début de 
la prestation. 
En cas de désaccord persistant, les litiges 
peuvent être soumis au service Qualité de la 
Fédération des Offices de Tourisme de France 
qui s’efforcera de trouver un accord amiable.  
Tout litige portant sur l’application exclusive 
des présentes conditions générales sera de la 
compétence exclusive du Tribunal 
Administratif dont dépend l’OTC.  
 

Art. 17 - Droit de rétractation. Le délai de 
rétractation concernant la vente à distance ne 
s’applique pas aux prestations touristiques 
(article L121-20-4 du code de la 
consommation). Par conséquent, et 
conformément aux dispositions législatives, 
aucune demande de remboursement suite à 
une vente à distance ne pourra être prise en 
compte une fois la réservation validée. 
 

Art. 18 - l’Office de Tourisme Communautaire 
de La Bresse Hautes Vosges a souscrit une 
assurance responsabilité civile professionnelle 
auprès de la compagnie MMA IARD – 14 Bd 
Marie et Alexandre Oyon – 72030 LE MANS 
Forme juridique : EPIC (Établissement Public à 
caractère Industriel et Commercial) - N° SIRET 
: 90903736800018 - CODE APE : 7990Z.  
N° Autorisation de Commercialisation : 
IM088220001.  
Garantie financière apportée par APST – 15 
avenue Carnot – 75017 PARIS. 
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